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13-2019-08-22-006

 Décision délégation de signature 
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DECISION DE LA DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES 

POPULATIONS DES BOUCHES-DU-RHONE  

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE POUR PRONONCER LES SANCTIONS 

ADMINISTRATIVES PREVUES PAR LE LIVRE V DU CODE DE LA CONSOMMATION. 

 
 

LA DIRECRICE DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Vu le code de la consommation et notamment ses articles L.522-1 à L.522-10 et R.522-1 à R.522-9 ;  

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles, 

notamment son article 5 ; 

Vu l’arrêté du Premier  ministre du 19 décembre 2018 portant nomination de Madame Sophie BERANGER-

CHERVET, directrice départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter du 

14 janvier 2019 ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre  du 22  septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc 

DELRIEUX en qualité de directeur départemental adjoint de la protection des populations des Bouches-du-

Rhône, à compter du 2 octobre 2017 ; 
 

DECIDE 
 

Article 1
er

 :  

Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Luc DELRIEUX, directeur départemental adjoint de la 

protection des populations des Bouches-du-Rhône, pour prononcer les sanctions administratives prévues par les 

articles L.522-1 à L.522-10 et R.522-1 à R.522-9 du code de la consommation. 
 
Article 2 :  
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 
Fait à Marseille, le 22/08/2019 

La directrice départementale de la protection des 

populations des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

Sophie BERANGER-CHERVET 
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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2019-08-23-001

Arrêté fixant la date d'ouverture de la récolte des olives

destinées à la production de l'AOP "olives cassées de la

vallée des Baux-de-Provence"

Direction départementale des territoires et de la mer - 13-2019-08-23-001 - Arrêté fixant la date d'ouverture de la récolte des olives destinées à la production de
l'AOP "olives cassées de la vallée des Baux-de-Provence" 5



 

 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

 

 

ARRÊTÉ FIXANT LA DATE D'OUVERTURE DE LA RÉCOLTE DES OLIVES DESTINÉES À LA 

PRODUCTION DE L'A.O.P. « OLIVES CASSÉES DE LA VALLÉE DES BAUX-DE-PROVENCE »  
  

  Le Préfet 
    de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
           Préfet des Bouches-du-Rhône 

  
VU le règlement C.E.E. 2081-92 du Conseil du 14 juillet 1992 relatif à la protection 

des indications géographiques et des appellations d'origine des produits agricoles 
et des denrées alimentaires ; 

VU l’article 7 du décret du 27 août 1997 relatif à l'appellation d'origine contrôlée "Olives 
cassées de la Vallée des Baux-de-Provence" ; 

VU les propositions de l'Institut National des Appellations d'Origine en date 
du 22 août 2019; 

VU l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-
du-Rhône ; 

VU l’arrêté préfectoral du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents de la 
Direction Départemental et de la Mer des Bouches-du-Rhône ; 

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône, 

 
A R R Ê T E  :  

 
ARTICLE 1er : 
La date d'ouverture de la récolte des olives destinées à la production de l'A.O.P. "Olives cassées de 
la Vallée des Baux-de-Provence" est fixée au jeudi 29 août 2019 .  
 
ARTICLE 2 :Délais et voies de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Marseille dans le délai de deux mois suivant sa publication. 
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux (auprès du Préfet des 
Bouches-du-Rhône) ou hiérarchique (auprès du Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation). 
L’exercice du recours gracieux ou hiérarchique suspend le délai de recours contentieux. 
 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

 
Marseille, le 

 
POUR LE PRÉFET ET PAR DÉLÉGATION, 

Pour le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer 
 

L’Adjoint au Chef du Service de l’Agriculture et de la Forêt 
Vincent DUPONT 

 

 

23 août 2019
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-08-22-009

Décision de délégation de signature au directeur

départemental adjoint du prononcé des sanctions

administratives prévues par le Code de la consommation.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP852451863 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 19 août 2019 par Madame 

Nouria LABIDI en qualité de dirigeante, pour l'organisme « LABIDI Nouria » dont 

l'établissement principal est situé 2, Boulevard Alphonse Allais - Résidence Les Platanes  

Bât. N - 13014 MARSEILLE  et enregistré sous le N° SAP852451863 pour les activités 

suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes  de  pathologies chroniques) qui  ont  besoin  temporairement d’une  aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide  

à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains ». 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, 22 août 2019 

 

               Pour le Préfet et par délégation, 

                                   Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, 

 

 

       Michel BENTOUNSI 

 

 

 

          

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-08-22-012

Décision portant agrément de l'association "DUNES" sise

28, Allée Léon Gambetta - 13001 MARSEILLE en qualité

d'Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale.
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                                                   PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

 

Direction Régionale  

des Entreprises, de la Concurrence,   

 de la Consommation, du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur 

 

Unité départementale 

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

 

DECISION D’AGREMENT 

N°    

 « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 
 

Le Préfet 

De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 

 

 

 

POLE 3E  

Mission Insertion et  

Développement de l’Emploi  

 

Service Développement de 

l’Emploi 
 

Affaire suivie par : 
Sylvie TIBAU 

Jeanine MAWIT 
 

Courriel :  

paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.91.57.97.12 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité sociale 

régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 28 mars 

2019 par Monsieur Brahim TERMELLIL, Président de l’Association « DUNES » et déclarée 

complète le 20 juin 2019. 

Vu l’arrêté du 04 mars 2019 portant délégation de signature à Monsieur Michel 

BENTOUNSI Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, 

Considérant que la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée 

par l’Association « DUNES » remplit les conditions prévues au paragraphe II de l’article  

R 3332-21-3 du Code du Travail, 
 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA 

 

DECIDE 
 

L’Association « DUNES » sise 28, Allée Léon Gambetta - 13001 MARSEILLE 

N° Siret : 452 776 818 000 67 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article L 3332-

17-1 du Code du Travail. 
 

Cet agrément est accordé pour une durée de CINQ ANS  à compter du 21 août 2019. 
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Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient plus 

remplies. 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 22 août 2019 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Michel BENTOUNSI 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-08-22-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SARL "MATHIEU LMS" sise 82-84,

Rue du Rouet - 13008 MARSEILLE.
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services à la personne au bénéfice de la SARL "MATHIEU LMS" sise 82-84, Rue du Rouet - 13008 MARSEILLE. 13



DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DES  

BOUCHES-DU-RHÔNE 

        PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
 

                  Récépissé de déclaration n°          

                       d'un organisme de services à la personne 

                           enregistré sous le N° SAP837737659 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

  CONSTATE 

Qu'une demande d’extension d’activités de Services à la Personne a été déposée auprès 

de la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 20 août 2019 par 

Monsieur Mathieu MENUT, en qualité de dirigeant, pour la SARL « MATHIEU LMS » 

dont le siège social est situé 82-84, Rue du Rouet - 13008 MARSEILLE.     

  DECLARE 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 20 août 2019, le  récépissé de 

déclaration  délivré le 15 mai 2019 à la SARL « MATHIEU LMS ». 

A compter du 20 août 2019, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP837737659 pour les activités suivantes exercées en mode prestataire : 
 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 
 

 Téléassistance et visio assistance, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence   

    principale et secondaire, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains ». 
 

 Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

 modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-08-22-008 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de la SARL "MATHIEU LMS" sise 82-84, Rue du Rouet - 13008 MARSEILLE. 14



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 
 

2

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 22 août 2019 

 

               Pour le Préfet et par délégation, 

                                   Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, 

 

 

         Michel BENTOUNSI 

      

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-08-22-007

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "GUYOT Sophie", micro

entrepreneur, domiciliée, 6B, Clos Saint Antoine - Appt.72

- 13150 TARASCON.
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services à la personne au bénéfice de Madame "GUYOT Sophie", micro entrepreneur, domiciliée, 6B, Clos Saint Antoine - Appt.72 - 13150 TARASCON. 16



DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP538605171 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 18 août 2019 par Madame 

Sophie GUYOT en qualité de dirigeante, pour l'organisme « GUYOT Sophie » dont 

l'établissement principal est situé 6B, Clos Saint Antoine - Appt.72 - 13150 TARASCON    

et enregistré sous le N° SAP538605171 pour l’activité suivante : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-08-22-007 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "GUYOT Sophie", micro entrepreneur, domiciliée, 6B, Clos Saint Antoine - Appt.72 - 13150 TARASCON. 17



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 
 

2

 

 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 22 août 2019 

 

              Pour le Préfet et par délégation, 

                                   Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, 

 

 

        Michel BENTOUNSI 

 

 

 

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-08-22-011

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "CUEVAS MORENO Ricardo",

entrepreneur individuel à responsabilité limitée, domicilié,

16, Avenue Paul Cézanne - Pension des Familles Cézanne

- Appt. 3 - 13090 AIX EN PROVENCE.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°        

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP838356285 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 01 août 2019 par Monsieur 

Ricardo CUEVAS MORENO en qualité de dirigeant, pour l’organisme « CUEVAS 

MORENO Ricardo » dont  l’établissement principal est situé 16, Avenue Paul Cézanne - 

Pension des Familles Cézanne - Appt. 3 - 13090 AIX EN PROVENCE et enregistré sous 

le N°SAP838356285 pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence   

principale et secondaire, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit 

    comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

    domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Livraison de courses à domicile. 
  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 22 août 2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

  

   Michel BENTOUNSI 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-08-22-010

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "LAUTREDOU-SERRA David",

entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL) -

nom commercial "MY HOME MULTISERVICES",

domicilié, 7, Impasse Jansolin - 13014 MARSEILLE.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°        

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP513012153 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 19 août 2019 par Monsieur 

LAUTREDOU-SERRA David,  entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL)   

nom commercial « MY HOME MULTISERVICES », domicilié, 7, Impasse Jansolin   

13014 MARSEILLE. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP513012153 pour les activités suivantes 

exercées en mode PRESTATAIRE : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains ». 
  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 22 août 2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

  

   Michel BENTOUNSI 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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DRFIP 13

13-2019-08-22-013

Délégation de signature

Trésorerie de Lambesc
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES 
PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

TRESORERIE DE LAMBESC

Délégation de signature 

Je soussigné Jean-Marie Serreau, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques  de classe
normale, responsable de la trésorerie de LAMBESC.

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ; 
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008, relatif à la Direction Générale des Finances
Publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
Direction Générale des Finances Publiques ;

Décide de donner délégation générale à :

Mme CHANTELOT Séverine , inspectrice  des Finances publiques,
Mr DUMAS Jean-jacques,  Contrôleur principal des Finances publiques

- de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de LAMBESC ;
- d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir
et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que
ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui
est  confiée,  d'exercer toutes poursuites,  d'acquitter  tous mandats,  et  d'exiger la remise des
titres,  quittances  et  pièces justificatives  prescrites  par les règlements,  de donner ou retirer
quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer  récépissés,  quittances  et
décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres  pièces  demandées  par
l'Administration ; 
- d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances
et d’agir en justice.

Ils  reçoivent  mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.
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Décide de donner délégation spéciale à :

Mme CHANTELOT Séverine,Inspectrice des  Finances publiques, reçoit mandat pour signer 
et effectuer en mon nom les documents ou actes suivants ,relatifs au service recettes du 
secteur public local .
  -tout octroi de délais de paiement ,de moins de 3 mois y compris avec remise de  frais   
jusqu’à 2 000 € en principal.
 -tout octroi de délais de paiement ,de moins de 6 mois y compris avec remise de majoration et
frais jusqu’à 1000 € en principal.
 - toute remise de frais  jusqu’à 500 €
  

Mme MILITO Patrcia, agent administratif des finances publiques, reçoit mandat pour signer 
et effectuer en mon nom les documents ou actes suivants ,relatifs au service recettes du 
secteur public local .
  -tout octroi de délais de paiement ,de moins de 3 mois y compris avec remise de  frais   
jusqu’à 2 000 € en principal.
 -tout octroi de délais de paiement ,de moins de 6 mois y compris avec remise de majoration et
frais jusqu’à 1000 € en principal.

La présente décision prendra effet au 1er septembre 2019 et sera publiée au recueil des actes 
administratifs du département.
Le présent arrêté abroge l’arrêté numéro RAA 13-2019-194 publié le 7 août 2019.

 Fait à Lambesc , le  22 août 2019

Le responsable de la trésorerie de LAMBESC 

                            Signé

                     Jean-Marie Serreau

DRFIP 13 - 13-2019-08-22-013 - Délégation de signature

Trésorerie de Lambesc 27



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-08-23-002

Arrêté portant délégation de signature en matière

disciplinaire à Monsieur Eric ARELLA,

Inspecteur Général,

Directeur Interrégional de la Police Judiciaire de Marseille
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-08-20-009

Arrêté portant ouverture d'un recrutement contractuel de

travailleur handicapé pour l'accès au grade d'AAP2C de

l'intérieur et de l'outre-mer
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR 

Préfecture

Direction des Ressources humaines
Mission « Parcours Professionnels »

Arrêté du  20 août 2019
portant ouverture d’un recrutement contractuel de travailleur handicapé pour l’accès

au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble
la  loi  n°  84-16 du 11 janvier  1984 modifiée  portant  dispositions  statutaires,  relatives  à  la
Fonction Publique de l’Etat, modifiée ;

Vu  le  décret  n°95-979  du  25  août  1995  modifié  relatif  au  recrutement  des  travailleurs
handicapés dans la fonction publique pris pour l'application de l'article 27 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu  le  décret  n°  2002-1228 du 29 septembre  2005 relatif  à  l’organisation  des  carrières  de
fonctionnaires de catégorie C modifié par le décret n°2006-1458 du 27 novembre 2006 ;

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 relatif aux dispositions statutaires communes
applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l'intérieur ;

Vu l’arrêté du 5 décembre 2018 autorisant au titre de l’année 2019 l’ouverture de concours
pour le recrutement d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu l’arrêté du 06 mars 2019 fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts
au  titre  de  l'année  2019  aux  concours  externe  et  interne  pour  le  recrutement  d'adjoints
administratifs principaux de 2e classe de l'intérieur et de l'outre-mer ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  13-2018-12-14-002  du  14  décembre  2018  portant  délégation  de
signature et d'ordonnancement secondaire à Mme Juliette TRIGNAT, Secrétaire Générale de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  13-2018-12-14-005  du  14  décembre  2018  portant  délégation  de
signature  et  d'ordonnancement  secondaire  à  M.  Nicolas  DUFAUD,  Sous-Préfet,  chargé  de
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mission  auprès  du  Préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  Préfet  de  la  zone  de
défense et  de sécurité  Sud, Préfet  des Bouches-du-Rhône, Secrétaire  Général  Adjoint  de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, chef-lieu de la
région Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;

A R R Ê T E

Article 1 : Un recrutement contractuel pour l’accès au grade d’adjoint administratif principal de
seconde classe  de l’intérieur et de l’outre-mer est ouvert en vue de pourvoir  un poste à la
Direction  Départementale  de  Sécurité  Publique  à  Marseille,  un  poste  à  la Direction
Départementale  de  Sécurité  Publique  à  Nice,  et  un  poste  au  Secrétariat  Général  pour
l’Administration du Ministère de l’Intérieur (SGAMI) Sud à Marseille.

Article 2 : Peuvent faire acte de candidature, sans condition de diplôme, les personnes titulaires
d’une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé en cours de validité à la clôture des
inscriptions.

Article 3 : Les dossiers de candidature sont constitués des pièces suivantes :

- reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé
- curriculum vitae
- lettre de motivation
- copie carte nationale d'identité en cours de validité

Ils seront transmis à l’adresse suivante :

Préfecture des Bouches-du-Rhône
Direction des ressources humaines
MPP/Section concours 
Place Félix Baret- CS 80001
13282 Marseille Cedex 06

Article 4 : La clôture des inscriptions est fixée au vendredi 20 septembre 2019, le cachet de la
poste faisant foi.

Article  5 :  Les  candidatures  reçues  feront  l’objet  d’un  examen  par  une  commission  de
sélection. Seuls les candidats présélectionnés après examen des candidatures seront convoqués
à l’entretien de sélection.

Article     6   : Les candidats sélectionnés seront recrutés par contrat de droit public. 
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Au terme du contrat, l'appréciation de l'aptitude professionnelle de l'agent par l'autorité dispo-
sant du pouvoir de nomination est effectuée au vu du dossier de l'intéressé et après un entretien
de celui-ci avec un jury organisé par l'administration chargée du recrutement. 

I. - Si l'agent est déclaré apte à exercer les fonctions, l'autorité administrative ayant pouvoir de
nomination procède à sa titularisation après avis de la commission administrative paritaire du
corps concerné. 

Lors de la titularisation, la période accomplie en tant qu'agent contractuel est prise en compte
dans les conditions prévues pour une période équivalente de stage par le statut particulier. 

Lors de la titularisation, l'agent est affecté dans l'emploi pour lequel il a été recruté comme
agent non titulaire. 

II. - Si l'agent, sans s'être révélé inapte à exercer ses fonctions, n'a pas fait la preuve de capaci-
tés professionnelles suffisantes, l'autorité administrative ayant pouvoir de nomination prononce
le renouvellement du contrat pour la période prévue à l'article 27 de la loi du 11 janvier 1984
susvisée, après avis de la commission administrative paritaire du corps au sein duquel l'agent a
vocation à être titularisé. 

Une évaluation des compétences de l'intéressé est effectuée de façon à favoriser son intégration
professionnelle. 

Si l'appréciation de l'aptitude de l'agent ne permet pas d'envisager qu'il puisse faire preuve de
capacités professionnelles suffisantes dans le corps dans lequel il a vocation à être titularisé, le
renouvellement du contrat peut être prononcé, après avis de la commission administrative pari-
taire de ce corps, en vue d'une titularisation éventuelle dans un corps de niveau hiérarchique in-
férieur. 

Si l'appréciation de l'aptitude de l'agent ne permet pas d'envisager qu'il puisse faire preuve de
capacités professionnelles suffisantes, le contrat n'est pas renouvelé, après avis de la commis-
sion administrative paritaire du corps concerné. L'intéressé peut bénéficier des allocations d'as-
surance chômage en application de l'article L. 351-12 du code du travail.

Article  7 :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 20 août 2019

Pour le Préfet,
Par délégation,
La secrétaire générale,

Signé

Juliette TRIGNAT
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